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le producteur d'articles agricoles, quels cultivateurs quun homme pourra rester en possession de la pro-
sont inclus, et quels sont ceux qui ont exclus. Cela priété dont il est le verita)le propriétaire, et qu'il
peutexchirelepetit jardinierqui,ayant " trois acres pourra donuer une caution secrte, sur cette pro-
de terre et une vache," passe chaque jour dans les priété, à une banque, et que cette opération agira
rues et vend ses marchandises de porte en porte, de non-seulement contre celui qui la fait-ce qui serait
sorte qu'il est ainsi le producteur, et le distributeur équitable-niais contre tous antres créanciers.
de ses produits an consommateur ; mais, même ce J'ai isisté auprès du ministre de la justice pour
jardinier, s'il va sur le marehé et vend ses mai'- avoir son opinion sur cette question. Supposons
chandises à un autre vendeur, qui se trouve inter- qu'un hoimme ait lOO,(XM boisseaux (le grain et
médiaire entre le producteur et le consommateur, (uil donne à la banque une garantie
je ne vois pas en vertu de quel principe vous pou- $20,M) ou $30,OOO, et en même temps qu'il donne n
v ez appeler cet homme autre qu'un producteur en billet (e vente à une personne innocente q ui avance
gros. Ainsi, il me semble, bien que ce soit peut-être de l'argent, croyant (ue le culti-ateur est le Pro-
à l'avantage du barreau, vu la question de fixer la priétaire (lu grain, l'honorable député cr<it-il que
ligne de démarcation et avec la perspective (le pln- le parlement peut légférer sur une question de ce
sieurs procès intéressants uvant que ce point soit genre et renverser la législation locale déclarant
iitivement réglé, il me semble, dis-je, que la qu'une telle garantie doit être emegistrée, afin

classe agricole va être l'objet de ces bienfaits que d'ître connue (lu publie.
[honorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick)
veut demander à la chambre pour elle. A présent, M. SPROULE Je crois que les remarques de
nons devrions d'abord savoir ce que l'on nous pro- lhonorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick)
pose de faire et alors, nous pourrons discuter la ont beaucoup <le force. Les propriétaires, aujour-
question d'après son mérite. d'hui, comprennent qu'ils sont en dehors (lu com-

M. COCKBURN: Je crois que dans notre zèle merce <le banque, car, bien qu'un cultivateur ait
tout nouveau pour le cultivateur, il ne faut pas cinquante ou cent têtes <le bétail, il ne peut> sur
perdre de vue l'intérêt les banques. Maintenant, cette propriété, r-en obtenir des banques, tandis
il n'y a aucune difficulté à ce que le cultivateur soit que s'il la vend, l'acheteur, qui peut navoi6 pas
considéré comme producteur en gros, car il n'aura une piastre, est en état (e réaliser de l'argent sur
aucune difficulté à faire des arrangements avec la
banque, s'il est prêt exploiter bétail ou dessonbtail ouaipritsét dont sur sa propriété, mais par un billet endqssé.

J'aiits insst auprès dumniteel jsiceou

. KIRKPATRICK Le cultivateur n'exporte
pas de bétail. C'est le conuerçant qui achète le
bétail du cultivateur.

M. COCKBURN : tlon honorable ami de Fron-
tenac (M. Kirkpatrick) demande que le cultivateur
soit mis dans la même position que le producteur
en gros. La différence, c'est que les produits du
cultivateur sont plus périssables, règle générale, et
je ne voudrais pas placer d'argent sur ces articles.

M. KIRKPATRICK: Ne placez-vous pas d'ar-
gent sur le blé et le fromage ?

M. COCKBURN: Des avances se font réguli-
renient sur le blé et le fromage.

M. KIRKPATRICK : Mais pas pour le culti-
vateur directement.

M. COCKBURN: Ces avances se font générale-
ment sur la caution du cultivateur, lorsque la ban-
que connaît sa position. J'espère qu'une modifica-
tion à notre zèle pour le cultivateur, ne nous nuirait
pas.

M. DAVIES (I.P.-E l: 1l y a deux points prin-
cipaux dans cette question. Le premier a rapport
au droit du parlement d'adopter une loi à ce sujet,
et lautre, est la question de savoir jusqu'où nous
pourrions aller si nous avions le droit de légiférer,
d e ne dirai rien dans le moment du second point,
mais je n'ai pu obtenir du ministre de la justice
qu'il donnât son opinion sur la constitutionnalité de
cette disposition. Dans les provinces dont je con-
nais la loi statutaire, il est stipulé que tout indi-
vidu ayant des biens personnels sur lesquels il
désire donner une garantie, doit faire enregistrer
le billet de vente, comme protection contre tous
créanciers ou autres billets de vente. Les billets,
le vente secrets sont désapprouvés. Je crois que
la même disposition existe dans Ontario. On nous
demande maintenant d'adopter un acte qui déclare

burn) dit que nous devons prendre garde d'aller
trop loin sous ce rapport, alors que les banques ont
dans cette chambre un si grand nombre dé repré-
sentants qui surveillent leurs intérêts.

Bien que le cultivateur ait ses chevaux, son
bétail, son grain il ne peut rien obtenir de la ban-
que sur ses propriétés ; mais si ces biens passent
entre les mains <le quelqu'un qui ne vaut rien,
l'acheteur peut obtenir ce qu'il veut sur la même
garantie. La conséquence de cela, c'est qu'il s'ou-
vre dans toutes les parties <[n pays des banques
p rivées qui font des affaires que devraient faire les
banques chartées. Nqaturellement, ces «banques
privées exigent un intérêt beaucoup plus élévé,
parce qu'elles accommodent le cultivateur qui, en
cas de besoin, ne peut obtenir d'argent aux banques
régulières. Je crois que ce serait une bonne chose
de donner à la loi l'interprétation que donne lho-
norable député de Durham-ouest (M. Blake). Je
crois que cela ferait disparaître la dilliculté qui a.
déterminé l'établissement de ces institutions pri-
vées.

Cette question a été discutée par les "Granges"
et les Instituts agricoles et, sans pouvoir trouver
un moyen de trancher la difficulté, tous se sont
accordés sur la nécessité d'établir des banques de
cultivateurs, si la chose était possible.

Je crois que les cultivateurs fournissent les
meilleures garanties. Il ont leur ferme, quand bien
même elle serait hypothèquée, Ils ont leur blé et
leur bétail.

L'honorable député de Toronto-centre (M. Cock-
burn) dit que leurs biens sont d'une nature si péris-
sable, qu'ilsne peuvent obtenir d'argent sur pareille•
garantie. Cette garantie est-elle plus sûre entre
les mains des marchands, qu'entre celles du culti-
vateur ? Mais, tandis que l'exportateur peut obtenir
de l'argent sur ces articles, le cultivateur ne le peut
pas.
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